
Burundi : la société civile dénonce des crimes graves

    Deutsche Welle, 26 avril 2023  Des organisations de la sociÃ©tÃ© civile font le point sur la situation pour marquer les huit
ans du mouvement de contestation de 2015. Pour elles, le tableau est sombre.  Au Burundi, il y a huit ans, le 26 avril
2015, dÃ©butait un mouvement citoyen de contestation contre le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident de l'Ã©poque, Pierre
Nkurunziza. La rÃ©pression de ce mouvement avait ensuite entrainÃ© le pays dans un cycle de violences.  
  Depuis, le prÃ©sident Pierre Nkurunziza est dÃ©cÃ©dÃ© et c'est dÃ©sormais Evariste Ndayishimiye qui dirige le pays. Si Ã  son
arrivÃ©e au pouvoir, la communautÃ© internationale a saluÃ© une certaine ouverture politique, des cas de violations des
droits de l'homme continuent toutefois d'Ãªtre signalÃ©s au Burundi.  "On se retrouve toujours dans l'impasse"   Pour
marquer les huit ansÂ du mouvement de contestation de 2015, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile ont publiÃ© un
mÃ©morandum.  Janvier BigirimanaÂ estÂ juriste, coordinateur national de "Tournons la page Burundi" et secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
du Focode, le Forum pour la conscience et le dÃ©veloppement,Â une organisation de dÃ©fense des droits humains qui
enquÃªte sur les disparitions forcÃ©es au Burundi. Il revient sur les atteintes aux droits de l'Homme dans son pays et
affirme que la situation se dÃ©grade.Â   Carole Assignon  
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